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L
a Confédération a versé 
au canton de Berne des 
subventions pour un 
montant total de 

250 000 fr. en 2019 en vertu de 
la loi fédérale sur les langues. 
Le montant des demandes 
pour l’année 2019 s’élevait à 
plus de 444 500 fr. L’aide fédé-
rale a permis de soutenir 
15 projets contribuant à la vi-
talité du bilinguisme cantonal 
dans différents domaines d’ac-
tivité tels que la culture, la 
santé et la formation. La Con-
vention établie entre la Confé-
dération et le canton Berne de-
vra être renégociée durant 
l’année 2020 pour la période 
2021-2024. 
Les questions relatives à la 
priorisation des projets, tout 
comme la hauteur du finance-
ment qui leur est accordé, 
sont abordés dans un groupe 
de travail cantonal. 

Culture et formations 
Conformément au cadre légis-
latif, plus de 30% de la subven-
tion fédérale 2019 ont été in-
vestis dans le domaine de la 
culture. Quatre manifesta-
tions et institutions culturel-
les ont ainsi reçu des aides fé-
dérales en 2019 pour un 
montant total de 85 000 fr. Ne-
bia (anciennement Les Specta-
cles français), le Festival du 
film français d’Helvétie, l’ex-
position bilingue «Plus fort 
que la violence» concernant 
les violences domestiques et 
les Journées photographiques 
de Bienne sont parmi les béné-
ficiaires de cette subvention. 

Le domaine de la formation a 
été soutenu en 2019 à hauteur 
de 109 000 francs. Les Ecoles 
supérieures de commerce de 
Bienne et de La Neuveville, 
ainsi que le Campus Bienne de 
la Haute école spécialisée ber-
noise, ont bénéficié d’une aide 
d’un montant total de 
44 000 fr. Une subvention de 
38 000 fr. a également été ac-
cordée à un projet de renforce-

ment de la formation profes-
sionnelle bilingue et franco-
phone à Bienne. Initié par le 
Conseil des affaires francopho-
nes de l’arrondissement de 
Biel/Bienne (CAF) et soutenu 
par la Direction de l’instruc-
tion publique du canton, ce 
projet vise à accompagner des 
jeunes en difficulté durant 
leur cursus de secondaire I 
afin de les épauler dans l’ob-

tention d’une place d’appren-
tissage ou d’une formation 
dans leur région, et cela mal-
gré la barrière de la langue. 
Une aide de 12 000 fr. a été at-
tribuée au projet de la Haute 
école pédagogique alémani-
que PH Bern visant à dévelop-
per une culture de l’enseigne-
ment bilingue par le biais de 
modules de formation conti-
nue. Finalement, le développe-

ment du bilinguisme au sein 
du personnel de l’administra-
tion cantonale reçoit égale-
ment une subvention de 
15 000 fr. 
 
Bilinguisme hospitalier  
L’Hôpital de l’Ile, à Berne, et le 
Centre hospitalier de Bienne 
(CHB) continuent d’être en-
couragés à développer le bilin-
guisme par une enveloppe glo-

bale de 52 000 fr. Du côté de 
l’Hôpital de l’Ile, cette aide 
permet le développement et la 
poursuite de projets en faveur 
du bilinguisme tels que des 
cours de langue pour le per-

sonnel. Du côté du CHB, déten-
teur du Label du bilinguisme, 
les efforts se poursuivent afin 
d’ancrer dans les relations in-
terprofessionnelles ainsi que 
dans les relations avec la pa-
tientèle et les proches la prati-
que des deux langues officiel-
les du canton de Berne. Les 
deux établissements hospita-
liers renforcent ainsi progres-
sivement la place du français 
en leur sein, pour fonctionner 
de manière bilingue, comme 
l’exige la loi. 
Accordées par l’Office fédéral 
de la culture, les subventions 
sont réparties dans le canton 
de Berne sur proposition d’un 
groupe de travail présidé par 
le vice-chancelier du canton 
de Berne avec la participation 
du CAF, du Forum du bilin-
guisme, du Conseil du Jura 
bernois (CJB) et des Directions 
cantonales. Pour 2020, les de-
mandes de subventions sont à 
soumettre, d’ici au 31 octobre, 
à la Chancellerie d’Etat du 
canton de Berne  CBE

Des sous pour soutenir le bilinguisme

Le Centre hospitalier de Bienne (CHB) continue d’être encouragé à développer le bilinguisme.  ARCHIVES MATTHIAS KÄSER

 Le canton a reçu 250 000 francs de subventions en 2019. Une aide qui a permis de soutenir 
15 projets dans les domaines de la culture, la formation et la santé. 

 

SUBVENTIONS

Le domaine de la formation  

a été soutenu en 2019  

à hauteur de 109 000 fr.

L’histoire sociale de la Suisse 
comporte une page sombre: 
entre la fin du 19e siècle et jus-
qu’au début des années 80, de 
nombreux enfants ont été ar-
rachés à leur famille et placés 
de force dans des institutions 
ou d’autres familles, souvent 
sous prétexte que les parents, 
trop pauvres, ne pouvaient 
s’en occuper. Par ces décisions 
administratives, beaucoup 
d’entre eux ont été traumati-
sés par ce déracinement, sou-
vent accompagné de maltrai-
tance physique et psychique. 
Dans une motion déposée en 
mars dernier, Hervé Gullotti 
(PSJB, Tramelan) et sa collègue 
de parti Tanja Bauer (Wabern) 
avaient demandé au gouverne-
ment «de rendre hommage 
aux victimes de mesures de 
coercition à des fins d’assis-
tance et de placement fami-

liaux et d’ériger un lieu de sou-
venir en reconnaissance de 
leurs souffrances». Pour justi-
fier leur requête, les deux élus 
indiquaient qu’au 31 mars 
2018, date butoir fixée par la 
Confédération pour déposer 
une demande d’octroi d’une 
contribution, plus de 9000 de-
mandes avaient été déposées. 
Et sur ce nombre, 20 provien-
nent du canton de Berne, selon 
les chiffres fournis par les Ar-
chives de l’Etat de Berne. 
En parallèle à la compensation 
financière versée aux victimes, 
la Confédération invitait les 
cantons à mettre en place des 
symboles commémoratifs. Or, 
constataient les deux députés, 
Berne n’a pas encore franchi le 
pas. Ils chargeaient donc le 
Conseil exécutif de contacter 
les associations de victimes 
afin d’ériger un lieu du souve-

nir. Et pourquoi pas «à proximi-
té des Archives cantonales qui, 
par leur engagement intense à 
reconstituer les dossiers des 
victimes bernoises, ont grande-
ment œuvré à soulager la dou-
leur des victimes»? 

Episode sombre 
Tout comme les motionnaires, 
le Conseil exécutif admet que 
les mesures de coercition à des 
fins d’assistance et les place-
ments familiaux constituent 
«un épisode sombre et oppres-
sant qui a particulièrement 
frappé le canton». Preuve en 
est la proportion élevée (20%) 
de demandes provenant du 
canton de Berne. 
Il se dit prêt à étudier la mise 
en place d’un symbole commé-
moratif, mais propose de trans-
former la motion en postulat. 
D’abord, parce que la collabora-

tion avec les associations de vic-
times risque de prendre beau-
coup de travail et de temps. En-
suite, parce qu’il estime qu’une 
coordination avec les autres 
cantons serait judicieuse. A ce 
jour, seuls le Tessin et les Gri-
sons ont mis en place un sym-
bole commémoratif. Saint-Gall 

et Schaffhouse s’apprêtent à 
leur emboîter le pas. 
Pour le gouvernement, une co-
ordination permettrait d’évi-
ter d’éventuels recoupements 
ou doublons. Quant à l’installa-
tion d’un symbole commémo-
ratif aux Archives cantonales, 
il faudrait d’abord voir ce 

qu’en pensent les associations 
de victimes. Et si elles y sont fa-
vorables, il faudra encore avoir 
le feu vert du Service des mo-
numents historiques de la ville 
de Berne, compétente pour 
toutes les transformations ap-
portées au bâtiment des Archi-
ves de l’Etat et aux abords. PHO

Les victimes méritent un 
geste en signe d’empathie

En 2016, une exposition avait été consacrée aux enfants placés de force.  A-KEYSTONE

Hervé Gullotti et une collègue priaient le Conseil exécutif 
de créer un lieu de mémoire pour les victimes de mesures de 
coercition à des fins d’assistance. Le gouvernement ne dit pas non.
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